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REPRÉSENTATIVITÉ : LA CFDT 1ÈRE EN ÎLE-DE-FRANCE !



Pour chaque action, pour chaque salarié, 
le groupe Up propose des solutions 
sociales et culturelles innovantes.

Crée il y a 50 ans par des militants syndicaux, 
le groupe Up vous accompagne pour favoriser les 
progrès sociaux dans l’entreprise, simpli� er votre 
mission et proposer des produits et services adaptés 
aux besoins des salariés : pause déjeuner, action 
sociale, culture, cadeaux, loisirs. 

Choisir le groupe Up, c’est choisir un groupe 
coopératif & un acteur majeur de l’Économie Sociale 
et Solidaire, qui ne cesse de diversi� er ses solutions, 
répondant ainsi aux enjeux liés aux conditions de vie 
et de travail. Retrouvez les solutions du groupe Up 
sur www.up-france.fr
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Affi rmez vos valeurs 
aux côtés d’un groupe engagé, 

solidaire et coopératif.

Parmi les solutions du groupe Up pour favoriser le dialogue social 
et améliorer le quotidien des salariés : 

Le groupe Up
est partenaire de

AP_journalCFDT_A4_151002.indd   1 02/10/2015   11:42



ÉDITORIAL

Bimestriel – Prix au numéro : 1,50 € – Abonnement annuel : 10 € – Rédaction-Diffusion : 78 rue de Crimée 75019 Paris  
Tél : 01 42 03 89 00 - E-mail : com@iledefrance.cfdt.fr – Directeur de la publication : Philippe Lengrand 
Rédactrice en chef : Judith Boumendil - Comité de rédaction : Philippe Antoine, Lahouari Boubekeur, Judith Boumendil, 
Philippe Lengrand, Clément Mellin, Valérie Waligora - Photos : Judith Boumendil, Clément Mellin, DR   
Mise en page : Sylvaine Azzouni - Imprimerie : Wagram Éditions - 37 avenue Gabriel Péri BP 2008 - 95871 Bezons cedex
N° CPPAP : 0519 S 06868 – ISSN : 099 362 763 - Dépôt légal : Juin 2017

Actualités	 4 & 5

Temps forts	
• Nouveautés en matière  

de formation professionnelle	 6
• Parlons travail	 7

Territoires	  8
• Convention sur les violences 

faites aux femmes (91)
• Partenariat avec Cezam (92)

   Grand angle    	 9 à 12
Représentativité dans le privé :
la CFDT conforte sa 1ère place  
en Île-de-France

Interview 	 13
Étienne Thobois
Directeur général de Paris 2024

Pratiques	 14 & 15
Zoom sur les animateurs  
de formation syndicale 

Enjeux	 16 & 17
Projet d'évolution de 
l'interprofessionnel francilien
 
Portrait	 18
Daniel Rabardel

Une : 
Rassemblement national 
des élus CFDT  
en octobre 2013
© HAMILTON/REA

ile-de-france.cfdt.fr

Historique !
C’est historique. Le vendredi 31 mars dernier, la CFDT est 

devenue le premier syndicat auprès des salariés du privé 
au niveau national, devant la CGT. Sans aucun doute, ce 
résultat bouleverse le paysage syndical.

Cette première place a été obtenue grâce à l’action 
et à l’investissement des militants et des adhérents 

CFDT dans les entreprises qui, depuis tant d’années, 
mènent un syndicalisme qui sait s’indigner, qui sait contester 

mais, et c’est là la différence avec d’autres organisations, qui sait proposer,  
revendiquer et construire des compromis qui apportent des résultats concrets 
aux salariés.

C’est également notre proximité au quotidien avec les salariés qui légitime 
notre action syndicale et qui a permis ce résultat historique.

En Île-de-France, la CFDT a conforté sa première place, acquise en 2013. 
Elle creuse l’écart avec la CGT, deuxième, qui se retrouve à plus de deux 
points derrière. Cet excellent résultat valide la stratégie de la CFDT, au  
niveau national comme régional, qui fait de la formation et de l’accompagne-
ment des militants d’entreprise une priorité. Les militants et militantes qui 
portent les couleurs et les valeurs de la CFDT sur le terrain doivent pouvoir 
compter sur le soutien de leur organisation.

La CFDT est la première organisation dans l’encadrement. 53 % des élec-
teurs de la CFDT sont cadres et 40 % des cadres travaillent en Île-de-France.  
La CFDT Île-de-France fera, dans les mois et les années qui viennent, de notre 
proximité avec les cadres une priorité d’action.

Ce résultat historique n’est pourtant pas une fin en soi, ni un aboutissement. 
Il doit contribuer à notre dynamique de syndicalisation et nous permettre de 
lancer sereinement la campagne électorale dans les fonctions publiques dont 
l’élection aura lieu fin 2018.

Et puis, dans quatre ans, en 2021, la CFDT devra confirmer ce résultat historique.
Le travail et l’action syndicale continuent donc plus que jamais.

Philippe LENGRAND
Secrétaire général
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Salons
À la rencontre des élus

La CFDT Île-de-France et 
l’IREFE, son institut de 
formation syndicale, ont tenu 
un stand au salon des élus des 
Comités d’entreprise (CE), qui 
s’est déroulé du 21 au 23 mars 
à la Porte de Versailles à Paris.
Au total, plus de 300 élus 
sont venus à la rencontre de 
l’équipe d’animation pour 
échanger sur les dernières 
actualités sociales et syndicales 
(compte personnel d’activité, 
réforme de la médecine du 
travail, nouveau catalogue 2017 
de l’IREFE, etc.).
Pour cette édition, des militants du groupe « Jeunes » étaient 
également sur place pour présenter les actions et services de 
l’Union régionale à destination des jeunes.
La CFDT Île-de-France était aussi présente, pour la première fois, 
au salon des CE au parc Disneyland de Marne-la-Vallée (77), les 
1er et 2 juin. Dans la foulée et pour la première fois également, elle 
tiendra un stand au salon Préventica, le salon de la santé et de 
la sécurité au travail à destination notamment des membres de 
CHSCT, du 20 au 22 juin à la Porte de Versailles.

A c t u a l i t é s

1er mai
Mobilisation républicaine contre le FN

À quelques jours du second tour de 
l’élection présidentielle, de nombreux 
citoyens venus en famille ont répondu à 
l’appel de la CFDT, l’UNSA, la FAGE et 
les organisations membres des Places de 
la République pour faire barrage au Front 
national. Le rassemblement, organisé place 
Stalingrad à Paris, aura été l’occasion pour 
les syndicats et associations de rappeler en 
quoi le FN représente un danger pour la 
démocratie. 

Travailleurs indépendants
La CFDT présente au « Freelance Fair »

Le 16 mars, la CFDT Île-de-France a participé au « Freelance 
Fair » qui s’ est tenu à la Bellevilloise (Paris 20e), aux côtés de la 
Fédération Communication, Conseil et Culture, de la fédération 
Protection sociale, travail, emploi et de la Confédération. 
Organisé par La Mutinerie, communauté d’indépendants, auto-
entrepreneurs et artistes, ce salon était l’occasion d’assister à des 
conférences et débats pour aborder les grandes questions que 
soulève le travail indépendant (choix du statut, protection sociale, 
relation freelances/entreprises, mode de vie…) ainsi que de 
participer à des ateliers pratiques et à un forum de l’emploi (« Job Fair »). 

Seule organisation syndicale présente, la CFDT a profité de l’événement pour présenter « Union »,  
sa nouvelle plateforme de services dédiée aux travailleurs indépendants. À noter : la France comptait,  
fin 2016, quelque 13 millions de personnes pratiquant un travail en tant qu’indépendant, dont 5 millions 
pour qui ce travail constitue le revenu principal (source : étude du cabinet McKinsey).

Plus d’infos sur Union : www.f3c-cfdt.fr/union

Rassemblement à la Rotonde de Stalingrad

Salon des CE

Stand CFDT au Freelance Fair
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Développement
Deux nouveaux Labs à venir

Le 12 mai, la CFDT Île-de-France a 
réuni plusieurs militants à l’occasion 
d’un laboratoire d’idées axé sur la 
communication. Au programme de la 
demi-journée : la réalisation de vidéos 
pour mettre en valeur une action 
syndicale concrète. Les militants ont 
réalisé chacun une courte vidéo qu’ils 
vont pouvoir valoriser sur les réseaux 
sociaux ou sur le site : 
http://nos-acquis.cfdt.fr/.
Cet été, deux autres rendez-vous sont à 
noter dans vos agendas : le Lab’Services, 
le 16 juin, et le Lab’Événement,  
le 4 juillet. 
inscriptions@iledefrance.cfdt.fr

Formation syndicale
Une délégation de l’IREFE en Tunisie

Initié par l’intermédiaire de l’institut 
Belleville, le partenariat entre l’IREFE et 
l’Union générale tunisienne du travail (UGTT) 
se consolide au fil des années. Dernier 
événement en date : mi-avril, une délégation 
de l’IREFE s’est rendue en Tunisie pour 
former les formateurs de l’UGTT. « C’est une 
démarche qui s’inscrit dans la durée, explique 
Valérie Waligora, directrice de l’IREFE. En 2014 
et 2015, nous avions organisé des formations 
d’animateurs de formation de l'UGTT. Nous 
leur avons ensuite proposé de poursuivre 
la démarche par une formation-action de neuf jours en trois sessions en 
2017 ». Pour cette session, quatre hommes et quatre femmes ont pu engager 
une réflexion sur les formations qu’ils souhaitent mettre en place pour leurs 
militants. Plusieurs thèmes se sont dégagés comme la négociation, l’égalité 
professionnelle et la place des femmes ou encore l’animation de formation. 
« Ces formations doivent prendre en compte les spécificités de leurs militants, 
précise Valérie. À savoir que les salariés – fonctionnaires mis à part – n’ont 
pas encore de véritable droit à la formation syndicale. Ils ne peuvent donc se 
former que sur leur temps personnel. Cela oblige les responsables à concevoir 
des formations courtes ou plus segmentées ». Le prochain rendez-vous est 
prévu début juillet en Tunisie, tandis que les stagiaires de l’UGTT achèveront 
leur formation en novembre dans les locaux de l’IREFE.

A c t u a l i t é s

Conseillers du salarié
Pour de nouvelles désignations à Paris

La CFDT Paris a saisi le responsable de l’Unité départementale 
75 de la Direccte Île-de-France, pour permettre aux 
organisations syndicales de désigner de nouveaux conseillers 
du salarié à Paris. En effet, sur injonction du Ministère de la 
Justice, 7 conseillères du salarié ont dû démissionner début 
mai 2017 de leur mandat, pour qu’elles puissent exercer le 
mandat de conseillère prud’homale au… 1er janvier 2018 !  
Ces départs s’ajoutent à ceux d’autres conseillers non remplacés 
à ce jour, et portent à 64 le nombre de conseillers du salarié 
CFDT à Paris au lieu de 82 en principe. Cette situation est bien 
sûr en deçà de la représentativité de la CFDT à Paris (24,27 % 
en avril 2017), mais surtout elle porte fortement préjudice aux 
salariés parisiens.

La Direccte 75, qui a indiqué qu’aucun nouvel appel à 
désignation n’était prévu avant la fin du mandat en cours 
(décembre 2018), doit revenir sur cette décision inacceptable 
au regard des difficultés rencontrées par les salariés parisiens 
pour trouver des conseillers du salarié.

500 
km

C’est la longueur des voies 
navigables en Île-de-France. 
Deuxième plateforme 
fluviale d’Europe, Ports 

de Paris est le premier 
port intérieur du monde dans le 

domaine du tourisme avec 8 millions de 
passagers transportés en 2014.

Source : IAU Île-de-France – Mars 2016

Lab'Communication le 12 mai

Les formateurs de l'UGTT 
et de l'IREFE
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T E M P S  F O R T

La CFDT Île-de-France a réuni, le 31 mars, près d’une centaine de militants pour échanger 
sur les questions de formation professionnelle continue. Un nombre important, qui 
témoigne des besoins des équipes d’être informées sur le sujet. Extraits des débats.

Au cœur des échanges de 
la matinée  : les obliga-
tions des employeurs et 

les droits individuels des sala-
riés. Vincent Pigache, chargé de 
mission sur la formation profes-
sionnelle et secrétaire général de 
l’Union départementale (UD) des 
Hauts-de-Seine, rappelle d’abord 
les principales responsabilités de 
l’entreprise, «  qui doit veiller au 
maintien de la capacité du salarié 
à occuper un emploi, informer et 
consulter le comité d’entreprise, orga-
niser les entretiens professionnels 
tous les deux ans ou encore participer 
à la contribution unique de formation 
(1 %) ». Il présente ensuite les princi-
paux droits issus de la loi du 5 mars 
2014  : le Compte personnel de for-
mation (CPF), le Conseil en évolution 
professionnelle (CEP) et l’entretien 
professionnel. 

Le CPF et ses subtilités
Les questions – souvent très concrètes – 
fusent alors. « Peut-on utiliser le CPF 
dans le cadre d’un Congé individuel 
de formation (CIF)  ?  », interroge 
un militant. «  Oui, mais la CFDT n’y 
est pas favorable, rétorque Vincent. 
Contrairement au CPF, qui autorise 

jusqu’à 150 heures de formation, le 
CIF donne accès à des formations 
longues : jusqu’à un an à temps plein 
ou 1 200 heures à temps partiel. On 
le recommande donc plutôt dans des 
cas de reconversion ». Il met en avant 
les avantages du CPF par rapport à 
l’ancien Droit individuel à la formation 
(DIF) : « Le CPF mène obligatoirement 
à une certification professionnelle, ce 
qui est un gage de qualité des forma-
tions proposées.
Aussi, à la différence du DIF, qui ver-
rouillait tout, le CPF permet d’avoir 
accès à une liste régionale et à une 
liste nationale de formations  ». Une 
autre militante interpelle : « Comment 
faire quand, dans le cadre de l’en-
tretien professionnel, l’employeur 

vous dit : ‘Je vous ai formé sur le 
tas’ ? ». Réponse du tac au tac du 
spécialiste  : «  Votre employeur 
doit prouver, à travers une certi-
fication, qu’il vous a formée  ! Et 
il ne peut pas vous obliger à uti-
liser votre CPF pour remplir ses 
obligations ».

Faire connaître le CEP
Marinette Soler, secrétaire 
générale adjointe de la CFDT 
Île-de-France, revient aussi sur 

l’importance du CEP, dispositif d’ac-
compagnement gratuit et person-
nalisé dispensé hors de l’entreprise 
par cinq organismes (Pôle emploi, 
Cap emploi, Apec, missions locales, 
Opacif). « Pour les salariés de TPE et 
PME notamment, qui souhaitent faire 
le point sur leur situation ou construire 
un projet professionnel, le CEP doit 
jouer un rôle plus important à l’avenir, 
défend-elle. Notre rôle, à la CFDT, est 
d’informer et orienter nos adhérents 
dans leur parcours professionnel. 
C’est pourquoi nous expérimentons 
des permanences régionales sur la 
formation ». 

Après un gros plan sur les évolutions 
en matière de formation liées à la loi 
Travail présenté par Marc Francon, 
secrétaire général de l’UD 77 et chargé 
de mission sur la formation profes-
sionnelle (voir encadré), la matinée 
se conclut par une présentation du 
Compte personnel d’activité (CPA), 
qui regroupe dans un même espace 
dématérialisé le CPF, le Compte per-
sonnel de prévention de la pénibilité 
(C3P) et le Compte d’engagement 
citoyen (CEC). Sabine Faist, salariée 
du Fongecif et militante CFDT, qui a 
participé aux travaux de construction 
du CPA au Ministère du Travail, fait 
découvrir aux participants l’interface 
du site Internet, tout en livrant son 
éclairage sur ce dispositif global de 
sécurisation des parcours.

Clément Mellin

La formation pro’… en questions

Rencontre sur les droits en matière  
de formation professionnelle

À travers le CPA et l’élargisse-
ment du CPF, accessibles aussi 
bien aux agents des fonctions 
publiques qu’aux employés les plus 
précaires, la loi Travail du 8 août 
2016 vise à instaurer une univer-
salité des droits. Elle apporte des 
droits supplémentaires pour les 
plus fragiles. Avec, par exemple, 
un abondement du CPF pour les 
jeunes sortis du système scolaire 
sans qualification, à hauteur de la 
durée nécessaire au suivi d’une 
formation qualifiante. 

La loi Travail élargit aussi l’objet de 

l’entretien professionnel et apporte 
des modifications importantes au 
dispositif de Validation des acquis 
de l’expérience (VAE), qui pourra 
notamment faire l’objet de négo-
ciations de branche ou d’entreprise 
et voir la durée du congé  
augmentée par convention ou  
accord pour les salariés non diplô-
més ou dont l’emploi est menacé 
par les évolutions technologiques.

Présentation disponible sur  
ile-de-france.cfdt.fr 
(rubrique Thématiques > Emploi 
& Formation).QU
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T E M P S  F O R T

Portée entre septembre et décembre devant plus de 
200 000 personnes, dont plus de 36 000 en Île-de-
France, la grande enquête de la CFDT sur le travail livre 
ses premiers enseignements. Coup d’œil sur les résultats 
franciliens les plus significatifs.

De prime abord, ce sont les pro-
fils des participants qui attirent 
l’attention. Plus jeunes, plus 

souvent en CDI et travaillant davan-
tage dans une grande entreprise 
qu’au niveau national, les répondants 
franciliens ne manquent pas de spé-
cificités. De manière générale, on 
observe aussi une plus grande part 
de cadres et de travailleurs indépen-
dants. Et il est intéressant de noter 
que 67,8 % des répondants ne sont 
affiliés à aucun syndicat, tandis que 
25,8 % d’entre eux sont adhérents à 
la CFDT et 6,3 % à un autre syndicat.

Que disent les participants ? 
«  Globalement, les résultats sur la 
région sont proches des résultats 
nationaux. L’enquête met en avant 
les problématiques de santé au 
travail et de pénibilité, mais aussi 
de reconnaissance, de rapport à la 
hiérarchie ou encore de conciliation 
des temps professionnel et per-
sonnel », avance Diego Melchior, 
secrétaire régional en charge de 
la qualité de vie au travail. Premier 
enseignement  : 79,9% des partici-
pants affirment aimer leur travail. 
Un chiffre à toutefois mettre en 
balance avec les 48 % de répon-
dants qui ont déjà eu envie de tout 
casser au travail !
Plus préoccupant : 35,3 % des per-
sonnes interrogées déclarent avoir 
déjà fait un burn-out et 36,9 % 
disent avoir vécu une situation de  
harcèlement moral. 20,1 % des par-
ticipants affirment aussi effectuer 
un travail physiquement exigeant.
Par ailleurs, 81,5 % des répondants 

préféreraient avoir plus d’auto-
nomie au travail (74 % au niveau 
national) et 78,7 % voudraient être 
davantage associés aux décisions 
de la direction. 36,2 % des sondés 
estiment aussi manquer de recon-
naissance, pointant notamment un 
salaire insatisfaisant (pour 60,1 % 
des répondants) ou encore un 
manque de perspective de promo-
tion (pour 72 %). 
Enfin, 36,7 % des participants 
confient que leurs horaires de tra-
vail ne s’accordent pas très bien 
ou pas bien du tout avec leur vie 
sociale et familiale et 33,2 % esti-
ment que leur trajet domicile- 
travail est pénible ou très pénible 
(21,3 % au niveau national). «  Ces 
données – que l’on peut croiser 
ensuite par catégorie sociopro-
fessionnelle, âge, niveau d’études, 
statut… – vont nous permettre de 
construire ou d’affiner nos revendi-
cations au plus près des réalités des 
travailleurs. Beaucoup de réponses 
viennent d’ailleurs conforter des 
problématiques que nous avions 
déjà soulevées  », assure Diego 
Melchior. Le 24 mai, la CFDT Île-de-
France a présenté aux équipes une 
analyse des résultats, engageant 
par la même occasion une réflexion 
sur les nouvelles formes de travail.

Clément Mellin

« Parlons Travail » :  
les résultats franciliens…  
au scanner ! 

Effervescence
Du 21 au 23 juin, une dizaine de membres 
du groupe « Jeunes » de la CFDT Île-de-
France participera à la formation syndicale 
« Effervescence ». Organisé l’an passé au 
niveau national, l’événement se décline cette 
année à l’échelle régionale. Avec un objectif 
qui s’inscrit dans la continuité : aider les 
jeunes militants à s’imprégner de la culture 
CFDT, les former à des sujets d’actualité 
régionaux ou encore leur donner des outils 
pour construire les revendications CFDT  
de demain.

Œuvres sociales à l’hôpital
La CFDT Île-de-France a participé 
à la réalisation d’un guide sur 
l’action et les revendications des 
administrateurs CFDT au sein 
du Comité de gestion des œuvres sociales 
(CGOS) des établissements hospitaliers 
publics d'Île-de-France. 77 000 agents 
hospitaliers sont concernés par les actions 
gérées par cette association paritaire dans 
notre région.

Service d’ordre
Le service d’ordre de la CFDT Île-de-France 
a besoin de volontaires ! La sécurité des 
adhérents et des biens de notre organisation 
nécessite que notre service d’ordre développe 
son effectif et renouvelle son encadrement. 
Telle était en substance la teneur du courrier 
adressé voici quelques semaines par l'Union 
régionale aux responsables de structures. 
Rappelons que nous n’avons pas besoin 
exclusivement de « costauds » pratiquant 
des arts martiaux mais aussi de médiateurs 
capables d’apaiser une situation tendue !
Contact : Hugo Duval
hduval@iledefrance.cfdt.fr

Clauses Molière
À travers un communiqué de presse et 
une intervention au Comité régional de 
l'emploi, de la formation et de l'orientation 
professionnelles (Crefop), la CFDT Île-de-
France a dénoncé les clauses dite "Molière" 
du "Small business act" voté en mars par le 
Conseil régional. Ces clauses imposent aux 
entreprises candidates aux marchés publics de 
s’assurer que l’ensemble des ouvriers présents 
sur un chantier comprennent et s’expriment 
en Français. 
Retrouvez le communiqué sur : 
ile-de-france.cfdt.fr 

En bref

Résultats complets et infogra-
phie sur le profil des répondants  
sur ile-de-france.cfdt.fr  
(rubrique Emploi & Formation)
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T E R R IT  O I R E S

Essonne : la CFDT s’engage contre  
les violences faites aux femmes

Hauts-de-Seine : culture et loisirs  
pour les adhérents isolés

La CFDT Essonne est la seule organisation syndicale partie prenante d’un plan 
départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes signé 
début 2017. Celui-ci mettra en œuvre des actions de formation et de sensibilisation 
dans le public comme dans le privé.

Ce plan sur deux ans (2017-
2019), impulsé par la préfec-
ture de l’Essonne, est la décli-

naison locale d’un plan national. 
Il couvrira une série de 27 actions 
qui visent à prévenir les violences 
faites aux femmes au travail et à 
repérer et accompagner les vic-
times. «  L’égalité professionnelle et 
la lutte contre les violences faites aux 
femmes sont deux de nos fils rouges, 
explique Laurence Baudhuin, secré-
taire générale de la CFDT Essonne. 
C’est pourquoi nous avons accepté 
de piloter, avec la Direccte et plu-
sieurs associations, une action pour 
permettre aux victimes de harcèle-
ment et de violences sexuelles au tra-
vail et à l’université d’être écoutées 
et protégées ». En 2011, une enquête 
conduite par la Direccte avait ainsi 

révélé que 40 % des Essonniennes 
déclaraient avoir été confrontées à 
des blagues sexistes ou à connota-
tion sexuelle sur leur lieu de travail, 
tandis que 30 % avaient subi des 
demandes sexuelles explicites. «  Ce 
sont souvent les salariées les plus iso-
lées ou en horaires décalés qui sont le 
plus en difficulté », précise Laurence.

Parmi les actions fixées pour cette 
année, retenons que l’équipe des 
militantes référentes-égalité de la 
CFDT Essonne – Julie Bouchet, Marie-
Chantal Toutain-Cras et Véronique 
Le Toquin – a prévu d’organiser un 
Forum le 6  octobre à Évry dans le 
cadre de la semaine pour l’égalité 
professionnelle, avec la participation 
de Christine Boyard, déléguée dépar-
tementale aux droits des femmes et 

à l’égalité. Ce temps fort, ouvert à 
tous les citoyens, salariés du privé et 
agents du public, aura pour objec-
tif d’informer, de créer du lien, de  
sensibiliser les équipes mais aussi de 
donner la parole à celles qui sont en 
souffrance.

Philippe Antoine

La CFDT Hauts-de-Seine a choisi de construire un partenariat avec Cezam, association inter-
comités d’entreprise, pour proposer aux adhérents isolés de profiter d’offres culturelles ou 
sportives et d’activités habituellement réservées aux CE des grandes entreprises.

Bénéficiant dès maintenant à 
200  adhérents isolés, cette 
carte Cezam donne accès, gra-

tuitement ou moyennant un coût de 
5  €, à des tarifs négociés pour les 
loisirs, activités sportives et sorties 
culturelles. « Ce projet s’est construit 
avec les syndicats volontaires du 
département, qui doivent mainte-
nant le mettre en valeur auprès de 
leurs adhérents, indique Vincent 
Pigache, secrétaire général de l’UD. 
Il s’agit pour nous de récréer du 
collectif et de sortir du strict cadre 

du travail par le biais d’activités 
sociales ».

La carte a déjà bénéficié à une 
vingtaine d’adhérents de l’Union 
Belge de Courbevoie, établissement  
d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes qui a connu récemment 
un important mouvement de grève. 
« Ça a été très apprécié par les sala-
riés, assure Vincent. Ce sont de nou-
velles activités sociales et solidaires 
qui contribuent aussi à donner du sens 
au syndicalisme ».

Pour obtenir sa carte, rien de plus 
simple  : il suffit de se rendre dans 
les locaux de la CFDT à La Défense 
en semaine, le soir (deux jeudis par 
mois) ou le samedi matin. «  C’est 
l’occasion pour beaucoup d’adhé-
rents de découvrir les locaux de l’UD 
et d’être conviés à nos rencontres 
thématiques Afterwork  », précise 
aussi Vincent. Les retours sont posi-
tifs et l’initiative va être amplifiée 
dans les mois à venir.

Plus d’infos : www.cfdt92.com

Au centre, Laurence Baudhuin
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La Direction générale du 
travail a publié fin avril les 
résultats régionaux de la 

représentativité dans l’ensemble 
des entreprises du secteur 
privé – y compris les très petites 
entreprises – et des chambres 
d’agriculture. Sur 1 684 915 votes 
valablement exprimés en Île-de-
France (+141 000 par rapport à 
2013), 405 308 salariés ont fait 
confiance à la CFDT (+34 000). 
Au final, la CFDT engrange 
donc près d’un quart des voix 

supplémentaires de ce scrutin. 
Un constat plus dur pour la CGT 
qui, si elle reste à peu près stable 
en nombre de voix dans la région, 
recule de 1,89 point par rapport 
à 2013. L’écart entre la CFDT et 
la CGT, qui n’ était que de 0,26 
point lors de la dernière mesure 
d’audience, atteint désormais 
2,17 points. Autre résultat 
régional significatif : la CFE-CGC 
devient la troisième organisation 
représentative (14,28 %  ; +0,94 
point), au détriment de Force 

ouvrière (13,95 % ; - 0,56 point). 
« C’est une belle victoire car nous 
confortons notre première place 
acquise en 2013, souligne Philippe 
Lengrand, secrétaire général de la 
CFDT Île-de-France. Le mérite en 
revient d’abord aux équipes, qui se 
sont démenées dans les entreprises 
et sont parvenues à montrer que 
notre type de syndicalisme – qui 
s’engage dans les négociations, 
porte des propositions et obtient des 
résultats concrets – est en phase avec 
les attentes des salariés ».

REPRÉSENTATIVITÉ DANS LE PRIVÉ :  
LA CFDT CONFORTE SA 1ÈRE PLACE EN ÎLE-DE-FRANCE

C’était espéré. C’est désormais officiel : la CFDT est devenue la première organisation syndicale représentative 
dans les entreprises du secteur privé. En Île-de-France, elle obtient 24,06 % des suffrages et conforte sa 
première place acquise en 2013, creusant même un écart de plus de deux points avec la CGT (21,89 %). 
Éclairages de quelques équipes sur les forces du syndicalisme CFDT.

Dossier réalisé par Clément Mellin et Judith Boumendil 
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La clé, c’est la proximité ! 
De fait, la proximité au quotidien 
avec les salariés est une condi-
tion indispensable pour inspirer 
confiance et les mobiliser lors 
des élections. « Être identifié et 
facilement joignable, organiser 
des réunions ou des permanences, 
lancer une enquête consultative ou 
encore avoir une communication 
papier et numérique… La proxi-
mité peut se décliner de multiples 
façons, selon la taille de l’entreprise, 
son implantation géographique ou 

même son organisation », résume 
Brigitte Rizzo, secrétaire régionale 
en charge des pratiques syndicales.
Chez Level 3, entreprise améri-
caine de télécommunications qui 
emploie 56 salariés en France, la 
proximité, pour l'équipe CFDT, 
est surtout synonyme d’échanges 
directs. « Nous allons voir régulière-
ment les salariés pour prendre leurs 
avis, connaître leurs préoccupations 
et leur transmettre des informa-
tions, assure Abdela Lasri, délégué 
syndical (Syndicat des télécoms 

prestataires Île-de-France). Car 
rien ne vaut un échange direct. 
Les salariés n’ont pas toujours 
le temps de lire les mails qu’on 
envoie ou les tracts qu’on donne, 
qui sont des moyens de communi-
cation nécessaires mais pas suffi-
sants », soutient-il. Une formule 
qui semble avoir fait ses preuves 
puisque la CFDT a atteint un score 
de… 95 % aux dernières élections 
professionnelles.

Du côté de la section CFDT  
d’Arpavie, groupe associatif issu 
de la fusion de trois associations 
d’hébergement de personnes âgées 
qui emploie 2 800 salariés au sein 
de ses 125 établissements (dont 
80 % en Île-de-France), l’accent 
est mis sur les réunions. « Dans 
tous les établissements, nous avons 
organisé des réunions d’information 
ciblées pour les différentes catégories 
de salariés, explique Christophe 
Vincent-Titeca, délégué syndical 
central. À partir des retours que l’on 
a, nous avons produit des revendi-
cations propres à chacun des métiers 
présents dans nos établissements : 

Nathalie Leblanc et Doumbe Traore, délégués syndicaux chez EDS 
Labrenne Propreté, expliquent comment la CFDT est devenue 
ultra-majoritaire dans l’entreprise, passant de 57,71 % des suffrages 
à 76 % aux dernières élections professionnelles.

Nous avons 1 449 salariés 
dans la branche propreté en 
Île-de-France. Ce sont surtout des 
agents de service, des laveurs de 
vitres et des machinistes, avec 
une moyenne d’âge assez élevée, 
qui exercent des tâches souvent 
difficiles. Certains nous disent 
parfois être fatigués. 
Face à cela, nous tâchons de 
les accompagner et d’être au 
plus proche de leurs besoins, en 
étant facilement joignables pour 
répondre à leurs sollicitations, 
notamment en les aidant à 
comprendre leurs contrats de 
travail ou leurs droits et obligations 

dans les cas disciplinaires.
Pour les salariés les plus exposés 
à la pénibilité, nous avons obtenu 
des aménagements de postes et 
de tâches de travail, sans perte 
de salaire. Dans certains cas, 
pour les plus en difficulté d’entre 
eux, nous avons constitué des 
dossiers de reconnaissance de la 
qualité de travailleur handicapé. 
Nous agissons aussi, au travers 
d’Action Logement, pour que 
les salariés puissent être logés 
plus près de leur domicile. Enfin 
– et c’est primordial – nous avons 
mis en place, en partenariat 
avec un institut de formation, 

des cours d’alphabétisation car 
près d’un salarié sur deux a des 
difficultés pour lire, écrire ou parler 
correctement le français. C’est un 
vrai handicap quand il s’agit de lire 
un contrat de travail, une fiche de 
poste ou simplement l’étiquette 
d’un produit ! 

Organisations
syndicales

Île-de-France 2017 Île-de-France 2013

Voix Pourcentage Voix Pourcentage

  CFDT 405 308 24,06% 371 210 24,04%

  CGT 368 776 21,89% 367 179 23,78%

  CGT-FO 234 964 13,95% 223 953 14,51%

  CFE-CGC 240 650 14,28% 205 980 13,34%

  CFTC 175 791 10,43% 165 100 10,69%

  UNSA 119 457 7,09% 87 022 5,64%

  SOLIDAIRES 77 829 4,62% 68 176 4,42%

  Autres OS 62 140 3,69% 55 254 3,58%

  Total 1 684 915 100,00% 1 543 876 100,00%
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de la lingère aux psychomotriciens,
en passant par les infirmiers, 
agents techniques ou responsables 
d’établissement. Nos candidats sont 
représentatifs de toutes les profes-
sions ». La proximité chez Arpavie 
passe aussi par l’usage de moyens 
de communication numériques. 
« Pour diffuser les informations 
entre candidats, nous avons lancé 
un groupe de discussion instantanée 
sur WhatsApp, ce qui a permis de 

créer une véritable dynamique de 
groupe et d’obtenir la première place 
aux élections, avec 34 % », se félicite 
Christophe Vincent-Titeca.
On pourrait multiplier ainsi les 
exemples. Chez Monoprix, la CFDT 
a développé fortement ses implan-
tations au cours des dernières 
années. Résultat ? Elle est devenue 
la première organisation syndicale 
de l’entreprise aux dernières élec-
tions, passant de 26,5 % à 39,7 % 

des voix. « Les militants CFDT ont 
beaucoup travaillé depuis 4 ans, en 
circulant dans les magasins où nous 
étions mais aussi dans ceux où nous 
n’étions pas », explique ainsi Patricia 
Virfolet, déléguée syndicale centrale 
(Syndicat interdépartemental du 
commerce).

Les élus de la CFDT Arpavie (Santé Sociaux), après les élections

Délégué syndical et secrétaire du CE, Stéphane Baron revient sur les 
bons résultats de la CFDT à l’Institut national de l’audiovisuel (INA). 
Minoritaire depuis 35 ans dans ce bastion de la CGT, la CFDT a recueilli 
50,6 % des suffrages – soit un bond de 13 points – aux élections profes-
sionnelles de juin 2015 et a continué à progresser depuis.

L’INA emploie près de 1 000 
salariés et a pour cœur de métier 
l’archivage mais aussi – et on le 
sait moins – la formation profes-
sionnelle continue et initiale dans 
le domaine de l’audiovisuel ainsi 
que la production de documen-
taires et de fictions.

Notre résultat aux élections, 
nous le devons avant tout à notre 
proximité avec les salariés et 
notre cohérence entre ce qu’on 
écrit, ce qu’on dit et ce qu’on fait. 
Nous sommes tout le temps sur le 
terrain et pas seulement dans les 
secteurs qui nous sont favorables ! 
Les tracts, on ne se contente pas 
de les afficher. On les distribue en 

main propre et on porte la parole 
dans les bureaux. 

Nous sommes par ailleurs moins 
dogmatiques que la CGT et FO 
et privilégions toujours le local 
sur le national dans les accords. 
Ce qui nous a permis d’obtenir 
de nouveaux acquis sociaux, avec 
notamment la signature, il y a 
quatre ans, d’un accord collectif. 
Nous avons aussi obtenu, fin 
2016, un accord sur le télétravail, 
inspiré notamment de ce que la 
CFDT avait négocié chez Canal + 
et qui repose sur le volontariat, la 
réversibilité et la confiance.  
Enfin, nous sommes passés de 
90 adhérents à plus de 150 en 

quatre ans ! Il y a une vraie dyna-
mique, avec l’arrivée de jeunes, ce 
qui nous permet de renouveler nos 
listes et d’être en phase avec les 
attentes des nouveaux collègues. 
Nous sommes ainsi le seul syndicat 
à présenter des listes complètes 
aux prochaines élections de 
juin 2017 et conformes à la loi sur 
la parité. Par ailleurs, nos candidats 
ne cumulent pas de mandat et sont 
issus de tous les corps de métiers  
et implantations géographiques.  
C’est notre force.

• Avec un score de 
91,3 %, la CFDT est 
représentative, au 

niveau national, dans 
418 des 458 branches 

professionnelles. Elle se place 
devant la CGT (89,5 %), FO 
(76,2 %), la CFE-CGC (65,9 %),  
la CFTC (44,3 %) et l'UNSA 
(18,8 %). 

•  Conséquence aussi de 
la mesure d’audience de la 
représentativité : la CFDT voit 
son nombre de conseillers 
prud’homaux passer de 1 607 à 
2 348 pour la mandature 2018-
2021. En Île-de-France, elle 
progresse de 52 sièges pour 
atteindre 353 sièges.

BON À 
SAVOIR !
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Des revendications au plus 
proche du terrain
Grâce à sa proximité avec les sa-
lariés, la CFDT Monoprix a su 
construire des revendications au 
plus proche de leurs réalités de 
travail. « Nous avons par exemple 
négocié un accord sur les conditions 
de travail qui a permis d’obtenir des 
outils ergonomiques pour réduire 
les gestes pénibles au quotidien, 
témoigne Patricia Virfolet. Nous 
avons aussi signé un accord han-
dicap qui prévoit des embauches de 

personnes en situation de handicap 
et des adaptations de postes et avons 
renégocié un accord sur l’intéresse-
ment, que la CGT n’a pas signé… ».

Chez Level 3, les revendications 
de l’équipe CFDT ont également 
été élaborées en lien étroit avec 
les salariés. Parmi les chantiers 
récents, la CFDT a ainsi réussi 
à faire plier la direction sur son 
projet de remplacement des open 
spaces par des ‘bureaux agiles’, 
nouvelle organisation de travail 

où le premier arrivé s’installe sur 
le bureau de son choix. «  C’est 
un projet qui coûtait cher et qui 
déstabilisait une organisation…
qui fonctionne bien ! argue Abdela 
Lasri. Nous discutons aussi pour 
avoir une plus grande souplesse 
dans la récupération des heures sup’ 
et des congés de fractionnement et 
négocions par ailleurs un accord de 
participation ». 

Avec l’appui des adhérents, dont 
de nombreux nouveaux qui ont 
mené campagne, l’équipe CFDT 
d’Arpavie a également forgé des 
revendications au plus proche des 
attentes des salariés. « Toute notre 
campagne a été construite autour de 
la transparence et de l’information, 
en particulier pour répondre aux 
angoisses générées par la fusion,  
déclare Christophe Vincent-
Titeca. Côté revendications, nous 
avons demandé des temps de par-
tage entre les équipes médicales, la 
possibilité de créer des groupes de 
parole et d’échange de pratiques. 
Car aujourd’hui, quand un salarié 
rencontre une difficulté, les directions 
font souvent appel à un psychologue 
pour une ou deux séances. Mais il n’y 
a pas de travail sur la durée ! ». 

Si la proximité et la construction 
de revendications en phase avec 
les attentes des salariés sont in-
dispensables pour progresser aux 
élections, un autre élément l’est 
tout autant  : la force du réseau 
d’adhérents  ! «  On déconnecte 
souvent la représentativité du  
développement syndical. C’est une 
erreur : avoir un réseau d’adhérents 
est une véritable force au moment 
de mener campagne pour les élec-
tions professionnelles, juge Brigitte 
Rizzo. Ils sont un formidable relais 
dans l’entreprise, à condition de 
leur donner un rôle à jouer dans 
la campagne ». 

Christophe Héraud et Bénédicte 
Ronin sont élus CFDT à Technip 
France, entreprise du CAC 40 
spécialisée dans la construction 
d’installations pétrolières. Pour la 
première fois, en décembre 2016, 
la CFDT est arrivée largement en 
tête des élections, avec 60 % des 
voix sur son site des Hauts-de-
Seine (3 000 des 3 500 salariés).

La situation économique 
complexe de l’entreprise – 

liée à la baisse du prix du pétrole 
et aux pressions pour opérer des 
transferts d’investissement sur 
les énergies vertes – et sa fusion 
avec un groupe étranger ont 
donné lieu à des réorganisations 
pas toujours bien maîtrisées.

Nous déplorons de nombreux 
départs de salariés, sans 
véritable plan de sauvegarde de 
l'emploi, mais aussi des pertes 
de compétences et parfois des 
surcharges de travail en interne. 
Dans ce contexte anxiogène et 
générateur de tensions, nous 
avons apporté notre analyse sur 
la réorganisation et la stratégie 
de l’entreprise tout en parlant 
aussi des problèmes que les 
salariés rencontrent au quotidien. 

Notre attachement à l’entreprise 
nous a conduits à initier, en 
intersyndicale, une discussion sur 
son avenir avec les ministères de 
l’Industrie et du Travail.

Chez nous, la grande majorité 
des salariés sont cadres, avec 
notamment 70 % d’ingénieurs. 
S’ils n’attendent pas forcément 
quelque chose des syndicats 
pour leur carrière, ils ont besoin 
d’information.  
Nous avons ainsi sorti des 
tracts très régulièrement, en 
expliquant ce que l’on faisait de 
manière concrète, en utilisant un 
vocabulaire compréhensible par 
tous. Nos candidats CFDT avaient 
en plus l’avantage d’être connus 
des collègues et représentaient 
bien la diversité de 
nos métiers.
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Alors que le Comité international olympique (CIO) livrera en 
septembre son verdict sur l’attribution des Jeux Olympiques 
et Paralympiques de 2024, Étienne Thobois, le directeur 
général de Paris 2024, revient pour nous sur les forces de 
la candidature francilienne et détaille les enjeux qu’elle 
représente en termes d’emploi et de développement durable.

Quels sont les points forts de la 
candidature de Paris par rapport à 
2012 ?
Notre dossier se différencie des 
candidatures précédentes en plu-
sieurs points. Il est plus que jamais 
porté par le mouvement sportif. 
Les athlètes sont au cœur de notre 
projet. Ils nous ont aidés à le penser 
pour leur offrir les meilleurs Jeux 
possibles. 

Nous portons un concept encore 
plus fort, fondé sur une approche 
plus pragmatique de la promotion 
pour convaincre que notre projet est 
le meilleur. Notre objectif est unique 
et simple : prouver que Paris 2024 
est le meilleur partenaire pour le 
CIO car il propose la bonne ville au 
bon moment, avec la bonne vision.

Quels bénéfices pouvons-nous  
attendre en termes d’emplois si la 
candidature de Paris est retenue ? 
Les Jeux généreront 250 000 
emplois, sans compter le dynamisme 
qu’ils entraîneront dans les entre-
prises, notamment dans les secteurs 
de l’accueil, de l’hôtellerie, du bâti-
ment et du sport, évidemment. Nous 
avons d’ores et déjà mis en place un 
programme pour s’assurer que les 
TPE et PME puissent accéder aux 
marchés des Jeux et ainsi créer un 
réel dynamisme économique local. 

Comment garantir que l’événe-
ment créera des emplois durables 
et de qualité ?
La charte sociale (signée par la 
CFDT, NDLR) témoigne de la volonté 
commune de Paris 2024 et des prin-
cipaux syndicats de proposer des 

Jeux exemplaires sur le plan social. 
Cette charte permet de reconnaître 
le travail de concertation déjà mené 
pour associer tous les acteurs de la 
société française.

Cette charte comprend 16 enga-
gements du comité d’organisation, 
des entreprises et des collectivités 
publiques mobilisées. Ces engage-
ments impliquent notamment de 
mettre en place une gouvernance et 
un pilotage qui assurent l’exempla-
rité sociale et la qualité de l’emploi 
et des conditions de travail au cœur 
de l’impact économique des Jeux.

Pour tenir ces engagements, nous 
avons d’ores et déjà mis en place 
des procédures de gouvernance 
responsable, reconnues par la cer-
tification ISO 20121 qui nous a été 
accordée.

Quel pourrait être l'impact des 
Jeux sur le développement du 
Grand Paris et sur la région 
Île-de-France ?
Le projet Paris 2024 a été pensé 

pour s’intégrer au projet du Grand 
Paris. Les lieux de compétition, 
par exemple, ont été choisis en 
fonction du plan du Grand Paris 
Express qui en facilitera l’accès. Le 
village Olympique et Paralympique 
de Saint-Denis (93), laissé en héri-
tage après les Jeux, permettra de 
répondre à une demande de loge-
ments renforcée par le Grand Paris. 
Paris 2024 permettra donc de don-
ner un dynamisme nouveau à ce 
projet mais il ne le modifie pas, il s’y 
intègre.

Paris 2024 est un projet centré 
sur l’héritage. À nos yeux, les Jeux 
ne sont pas seulement un mois de 
sport. Durabilité et héritage sont 
les maîtres mots de notre projet. 
95 % des structures utilisées sont 
déjà existantes ou temporaires. Cela 
répond à un objectif de sobriété 
environnementale et financière. Les 
structures temporaires seront entiè-
rement recyclées après les Jeux et 
leur construction est déjà pensée 
pour avoir l’impact environnemental 
le moins nocif possible. 

Le Village Olympique et Paralym-
pique, élément clé de notre pro-
jet, est conçu pour être un village 
modèle en termes de durabilité et 
d’empreinte carbone. Il est aussi 
pensé pour être viable une fois les 
Jeux passés. 50 % des logements 
seront des logements sociaux.

Propos recueillis par 
Judith Boumendil et Clément Mellin

ÉTIENNE THOBOIS
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE PARIS 2024
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P R A TI  Q U E S 

Animateurs de formation : donner et recevoir 
À côté de leur métier et en plus de leurs mandats syndicaux, les « animateurs 
occasionnels de formation » investissent une troisième activité, celle de contribuer 
à la formation des adhérents, militants et élus CFDT. Qui sont-ils ? Comment sont-
ils accueillis ? Zoom sur ces acteurs au service de la transmission, mais aussi de 
l’émancipation individuelle et collective.

En 2016, ils étaient quarante 
animateurs à l’IREFE, l’institut 
de formation de la CFDT Île-

de-France, avec une quasi-parité 
femmes/hommes – pour une fois 
plutôt en faveur des femmes. 63 % 
d’entre eux sont issus du privé, 26 % 
du public. Certains sont retraités 
(11 %). Ils animent la moitié environ 
des formations au catalogue de 
l’IREFE. Pour réaliser cette activité, 
le droit privé leur octroie 6 jours 
de congés supplémentaires qui 
s'ajoutent à leur congé de formation 
économique, sociale et syndicale 
(CFESS). Dans la fonction publique, 
ils doivent utiliser leurs 12 jours de 
congé formation syndicale.

Se former pour agir
La «  professionnalisation  » de la 
formation est un projet ancien de 
la CFDT. L’IREFE œuvre depuis de 
nombreuses années pour renforcer 
les compétences des intervenants 
en formation. C’est ainsi que les  
formateurs-consultants de l’IREFE 
sont eux aussi à l’origine des mili-
tants CFDT qui ont fait le choix de 
la formation à plein temps et repris 

des études pour cela. Ce sont eux 
qui conçoivent les dossiers péda-
gogiques et pilotent les formations. 
Les animateurs occasionnels de 
formation sont sollicités, accompa-
gnés et formés par l’IREFE. Depuis 
six ans, l’IREFE a mis en place, pour 
l'équipe des animateurs, un véritable 
parcours de formation et de suivi. 
« Nous tenons vraiment à la notion 
d’équipe, précise Pascale Lukas, res-
ponsable de l’animation de l’IREFE. 
Pour qu’ils se sentent appartenir à 
l’IREFE, nous leur devons la même 
chose qu’à toute équipe : les prendre 
en compte individuellement et col-
lectivement, les former et les inté-
grer à la vie de l’institut ».

Un parcours d’intégration
Le parcours d’animateur de forma-
tion débute par une rencontre, qui 
permet de préciser les motivations 
des militants et leur expliquer l’or-
ganisation de l’institut. Les futurs 
animateurs suivent ensuite une 
formation théorique de 4 jours, 
où ils appréhendent le rôle spé-
cifique d’animateur de formation 
syndicale à la CFDT et découvrent 

les méthodes, techniques et outils 
pédagogiques. Puis est organisé 
un stage pratique d’animateur réa-
lisé avec un tuteur, un formateur 
de l’IREFE ou un animateur expéri-
menté. Une co-évaluation est réali-
sée à l’issue de cette étape. «  Il est 
important pour eux de comprendre 
la nécessité de changer de posture : 
là où on militait pour convaincre, il 
faut savoir devenir animateur pour 
guider, faciliter les apprentissages 
pour les militants  » nous explique 
Pascale. Pour assurer un bon fonc-
tionnement du système, les ani-
mateurs s’engagent à animer trois 
formations par an pour l’interpro-
fessionnel francilien. Une sorte de 
« contrat moral » qui est également 
passé avec leur syndicat.

Trouver son style
L’animation des formations se réa-
lise ensuite à deux, ce qui permet un 
partage de l’activité qui ne se can-
tonne pas à transférer des savoirs 
mais vise à permettre aux stagiaires 
de se les approprier dans leur activité 
syndicale. Un temps de préparation 
est prévu avant chaque formation 
pour rencontrer son co-anima-
teur avec le formateur consultant 
et étudier le dossier pédagogique. 
Un bilan de l’animation est réalisé 
après chaque formation. «  Si, bien 
sûr, des savoirs et des techniques 
sont nécessaires, on apprend aussi 
en faisant et chacun doit trouver 
son style, rappelle Pascale. Mettre 
à distance son activité syndicale, 
la transformer en expérience et en 
faire un objet d’apprentissages et de 
compétences, c’est une autre façon 
de contribuer au développement de 
la CFDT ».

Judith Boumendil

RENCONTRE DES ANIMATEURS

 L’ensemble des formateurs 
consultants, assistantes  
administratives et 
animateurs occasionnels 
de formation se 
retrouvent chaque année 
lors de la « rencontre 
des animateurs » pour 
confronter leurs expériences 
et perfectionner leurs 
pratiques pédagogiques. Une rencontre des animateurs (Rennes, 2014)
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P R A TI  Q U E S 

CHAKIR FARISSI  SECRÉTAIRE DE LA SECTION CFDT DE LA MAIRIE DE FLEURY-MEROGIS

FRANÇOISE PONTALIER SYNDICAT FRANCILIEN DES AGENTS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Chakir Farissi est secrétaire de la section CFDT de la Mairie  
de Fleury-Mérogis (Interco 91) et animateur de formation.

Quel est ton parcours à la CFDT ?
J’ai adhéré fin 2011 après un chan-
gement de municipalité. J’ai rapide-
ment pris un mandat et à quelques-
uns, nous avons repris la section. 
Après notre belle campagne électo-
rale de 2014, nous faisons jeu égal 
avec FO et nous espérons bien être 
majoritaires en 2018. Peu après nos 
élections, j’ai vu par hasard que 
l’IREFE proposait une formation à 
l’animation. Sans avoir un réel pro-
jet, j’ai pensé que cela pourrait me 
permettre d’acquérir de nouvelles 
compétences, d’élargir mon champ.

Qu’en as-tu pensé ?
J’avoue qu’après la formation, j’ai 
pensé que ce n’était vraiment pas 
mon truc ! Et je n’aurais sans doute 
pas poursuivi si Pascale Lukas ne 

m’avait pas remotivé lors du rassem-
blement des élus de 2013. J’ai ensuite 
animé une, puis deux, puis trois for-
mations. J’y ai réellement pris goût. 
Aujourd’hui, j’anime aussi pour ma 
fédération et je me suis inscrit dans 
le projet de l’IREFE sur la valorisation 
du parcours militant. Pourquoi pas 
un jour devenir formateur ! 

Qu’est-ce qui t’intéresse 
particulièrement ?
La formation est une grande source 
d’émancipation. Elle permet de sor-
tir de sa zone de confort, de décou-
vrir d’autres réalités. Quand on 
débute dans l’animation, on pense 
que former, c’est transmettre un 
savoir. Mais c’est loin d’être seule-
ment cela et celui qui apprend le 
plus, c’est peut-être l’animateur  ! 

J’aime particulièrement animer 
« Découverte de la CFDT » car c’est 
une véritable porte d’entrée dans 
le militantisme, une formation qui 
donne la motivation, l’envie de s’en-
gager. L’animation m’a aussi amené 
à m’interroger sur toutes les ques-
tions qui touchent aux organisa-
tions et aux questions de bien-être 
au travail.

Françoise Pontalier est déléguée syndicale et élue du personnel 
à la CPAM de Paris (Syndicat francilien des agents de la Sécurité 
sociale). Elle est aussi conseillère prud’hommes. Depuis deux ans, 
elle ajoute à toutes ces fonctions celle d’animatrice de formation 
pour l’IREFE.

Comment es-tu devenue animatrice ?
J’ai commencé à militer dans les 
années 90, mais on n’allait alors pas 
spontanément en formation. C’est 
quand je suis devenue conseillère 
prud’hommes que je suis venue me 
former à l’IREFE. C’est au cours de 
ces formations que j’ai été «  repé-
rée  » parce que j’avais tendance à 
souvent mettre mon grain de sel  ! 
J’ai aussi eu la chance de faire une 
formation dans le cadre d’un parte-
nariat entre l’IREFE et le CNAM qui 
m’a permis d’aller en cours du soir 
pour me former sur les relations col-
lectives du travail.

Comment s’est passée ton 
intégration ?
Franchement, très bien. On démarre 

par un stage théorique de quatre 
jours. Puis une première co- 
animation. Pour moi, c’était une for-
mation « CHSCT moins de 300 sala-
riés » parce que j’avais dit que je ne 
voulais pas me cantonner aux forma-
tions des conseillers prud’hommes. 
On rencontre alors son co-animateur 
avec le formateur qui a construit la 
formation. On se répartit les rôles, on 
repère ensemble les séquences les 
plus difficiles à animer. 

Te sers-tu de ta pratique  
pour animer ?
Bien sûr, ma pratique syndicale est 
toujours dans un coin de ma tête, 
mais il faut sortir de son cadre et 
prendre du recul par rapport à 
ce qu’on fait nous-mêmes. C’est 

quand même la formation «  délé-
gué du personnel  » que je préfère 
animer car elle me donne la pêche 
pour mon rôle d’élue ! Les stagiaires 
arrivent avec une certaine attente, 
de la curiosité. Ils ont aussi besoin 
d’être rassurés. En règle générale, ils 
partent avec une envie d’agir avec 
d’autres. C’est cet enthousiasme 
qu’on essaye de transmettre et 
qu’on reçoit en retour ! 
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À l’origine de ce projet : un 
diagnostic sur la situation 
des structures interprofes-

sionnelles d’Île-de-France. Élaboré 
entre 2013 et 2015 par l’Union 
régionale et les huit unions dépar-
tementales, cet état des lieux 
dresse un constat  : l’organisation 
et le fonctionnement actuels ne 
permettent pas de répondre plei-
nement aux défis du développe-
ment syndical et de la représentati-
vité. Et ce, pour une raison simple : 
les unions départementales telles 
qu’elles existent actuellement ne 
sont pas en capacité de faire face 
de manière homogène aux priorités 
de la CFDT et ont pour certaines 
de vraies difficultés à mobiliser des 
ressources militantes.

S’appuyant sur les orientations 
des congrès confédéraux de Tours 
et de Marseille, le projet d’orien-
tation « Pour une évolution de  
l’interprofessionnel francilien », qui 
sera soumis aux syndicats d’Île-
de-France, rappelle les missions 

prioritaires de l’organisation : 
accompagnement des militants, 
services aux adhérents, débats de 
proximité et accueil des salariés.

Quatre unions territoriales  
plus fortes
Ce projet a été mûri et élaboré 

collectivement pendant deux ans 
avec les acteurs de l’interprofes-
sionnel puis avec les syndicats 
qui ont accepté de participer à 
des « groupes miroirs » au cours 
desquels ils ont pu donner leur 
vision de l’interprofessionnel et 
ce qu’ils en attendaient. Le projet 
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Un nouveau projet pour       l’interprofessionnel francilien
Comme tous les quatre ans, le congrès de la CFDT Île-de-France se prépare dans 
les syndicats professionnels. Avec en perspective cette année un projet qui vise à 
redonner du souffle à l’ensemble de l’interprofessionnel francilien. Son principe ?  
Moins de structures politiques, mais des structures de proximité plus fortes.  
Coup de projecteur sur ce projet ambitieux.
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�Le congrès de l’Union régionale aura lieu à la  
Fondation de la Maison de la Chimie à Paris  
les 21 et 22 septembre prochain.  
Comme tout congrès, il permettra d'abord de  
débattre du bilan de l’activité des quatre années 
écoulées. 
Deux textes d'orientation seront proposés au vote 
des syndicats franciliens : l'un sur l'évolution de  
l'interprofessionnel, et l'autre intitulé « Une CFDT  
Île-de-France forte, porteuse de progrès social dans 
une mégapole mondiale. »  
Cette résolution s’articule autour de trois grandes 
parties : un état des lieux des spécificités de la  
région Île-de-France, les objectifs et revendications 
de la CFDT Île-de-France pour un nouveau modèle 

de développement économique durable porteur  
de progrès social, enfin, nos projets pour renforcer 
la CFDT et sa démocratie interne sur la région.  
L’accompagnement 
des équipes syndicales 
et les services aux 
adhérents sont des 
axes d’intervention 
privilégiés. 
 
600 participants sont 
attendus pour ce 
moment clé de la vie 
démocratique de la 
CFDT Île-de-France.
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Un nouveau projet pour       l’interprofessionnel francilien

propose la création, d’ici la fin 2018, de quatre 
unions territoriales interprofessionnelles (UTI) : 
l’UTI de Paris, l’UTI du Grand Ouest francilien 
(Hauts-de-Seine et Val-d’Oise), l’UTI du Grand 
Est francilien (Seine-Saint-Denis et Seine-et-
Marne) et l’UTI du Sud-Ouest francilien (Val-de-
Marne, Essonne, Yvelines).
 
Ces quatre nouvelles structures ont été délimi-
tées selon deux critères principaux  : la cohé-
rence géographique et le nombre d’adhérents 
par territoire. Avec un objectif assumé : que 
chacune des nouvelles unions territoriales 
réunisse des moyens à peu près comparables, 
contrairement à aujourd’hui.

Elles auront la responsabilité politique de 
mettre en œuvre un plan d’action territorial et 
de définir les lieux pertinents de l’action syndi-
cale. Les Unions départementales, quant à elles, 
auront notamment un rôle d’accueil des sala-
riés, adhérents et militants.

Mener le débat au plus près du terrain
Ce projet s’inscrit par ailleurs dans une région 
en pleine mutation. Que ce soit avec la création 
de la métropole du Grand Paris et le lancement 
du projet de Grand Paris express (transports, 
logement, aménagement du territoire…) ou 
encore avec le développement du numérique, 
qui pousse de plus en plus de travailleurs « hors 
des murs » des entreprises classiques. 

Vingt-quatre bassins d’emploi viennent d’ail-
leurs d’être définis par le Conseil régional. 
C’est aussi autour de ces bassins d’emploi que 
l’interprofessionnel de proximité devra s’orga-
niser, notamment pour mener les débats au 
plus près des salariés. Car comme l’explique 
Philippe  Lengrand, « les adhérents ont de 
plus en plus envie de donner leur avis, d’être 
consultés. On s’en rend bien compte lorsqu’on 
va à la rencontre des équipes. Moins de vertica-
lité, plus de démocratie participative, c’est faire 
respirer notre organisation ». Ces réflexions 
traversent aujourd’hui toute la CFDT, depuis 
les Unions régionales jusqu’à la Confédération.  
La création des UTI est donc aussi une oppor-
tunité nouvelle pour développer ces lieux de 
débat.

Judith Boumendil et Clément Mellin

Quels sont les enjeux de cette réforme ?
Cette réforme s’inscrit dans une double dynamique 
de renforcement de notre représentativité et de notre 
développement syndical. Elle vise avant tout à répondre 
au besoin de proximité des équipes CFDT pour qui, 
dans les entreprises et administrations, le dialogue 
social est de plus en plus exigeant. Nous devons donc 
les accompagner davantage. Dans le même temps, 
nous devons renforcer notre offre de services et 
développer les espaces de débat pour que l’avis de nos 
adhérents soit davantage pris en compte. C’est donc 
pour répondre à ces besoins de proximité que l’Union 
régionale propose cette réforme de l’interprofessionnel. 
Nous souhaitons à l’avenir avoir des structures de 
proximité beaucoup plus fortes qu’elles ne le sont 
aujourd’hui.

En passant de 8 unions départementales  
à 4 unions territoriales, n’y a-t-il pas 
un risque d’éloignement des structures 
interprofessionnelles ?
L’idée de ce projet, c’ est de pouvoir former des territoires 
plus équilibrés en force et en taille, avec des UTI capables 
de faire vivre la démocratie interne et de conduire des 
plans d’action territoriaux. Nous ne proposons pas de 
supprimer les unions départementales, simplement de 
faire évoluer leur rôle. Avec la réforme, elles n’auraient 
plus de pouvoir politique mais un rôle plus fonctionnel 
afin d’organiser l’accueil des adhérents, les débats,  
les initiatives… Mais je pense qu'il y a également d’autres 
choses à inventer autour des bassins d’emploi par 
exemple. 

Quel est l’intérêt de cette réforme pour  
les syndicats ?
Les syndicats sont favorables à l'interpro s'il leur 
apporte quelque chose ! Sinon, ils savent très bien 
se passer de nous. L’intérêt de cette réforme est aussi 
de mieux répondre à leurs besoins, et de façon plus 
homogène, sur toute la région. La réforme doit nous 
rendre plus proches des syndicats et de leurs équipes 
et plus efficaces dans les services rendus en termes 
d’accompagnement notamment. Cette réforme est  
dans l’intérêt de tous !

PHILIPPE LENGRAND
Secrétaire général  
de la CFDT Île-de-France.

INTERVIEW

solidaires | juin 2017 | 17 



P O R T R A I T D A N I E L  R A B A R D E L 

Cheminot retraité, Daniel Rabardel représente la CFDT au Conseil économique,  
social et environnemental régional (CESER). Un mandat grâce auquel il a pris part  

aux grands projets d’aménagement qui ont façonné notre région.  
Itinéraire d’une figure emblématique de la CFDT en Île-de-France.

La mine joviale. Un pin’s du 
drapeau européen – qui ne 
le quitte jamais – épinglé à la 

boutonnière. Daniel nous reçoit à 
l’Union confédérale des retraités 
(UCR) dont il est le trésorier, dans 
un bureau avec vue sur les Buttes-
Chaumont. Avec à l’horizon, Paris et 
sa région : un territoire qu’il connaît 
si bien et qu’il a vu se transformer au 
fil du temps…

« J’ai toujours aimé les trains »
Né à Paris en 1942, Daniel a 16 ans 
quand il obtient son BEPC et intègre, 
sur concours, l’école de la SNCF. 
« J’ai toujours aimé les trains, lâche-
t-il, comme une évidence. Petit déjà, 
depuis la maison de mes parents de 
Boussy-Saint-Antoine (91), j’aimais 
regarder passer les trains à vapeur de 
la ligne Paris-Lyon », se souvient-il.
Du fait de sa myopie, Daniel est 
déclaré inapte aux postes de sécu-
rité et se voit orienté vers les métiers 
de bureau (vente de billets, achemi-
nement des marchandises, etc.). À la 
gare de Bondy d’abord, puis à Saint-
Mandé. En 1962, le jeune homme est 
appelé pour effectuer son service 
militaire en Algérie. Mais il est retenu 
– par un drôle de hasard – grâce à… 
une grève à la SNCF, survenue juste 
avant les accords d’Évian  ! S’il part 
finalement, il voit toutefois son ser-
vice réduit de 28 à 18 mois.

« Me libérer du poids de la 
hiérarchie » 
Daniel rejoint la CFDT en 1965. 
«  J’avais autour de moi des adhé-
rents sympas du syndicat de la 
ligne de Vincennes. J’ai adhéré 
aussi pour me libérer du poids de 
la hiérarchie  », se remémore-t-il. 
Très vite, il devient délégué du 
personnel, trésorier puis secrétaire 
général de l’Union régionale des  
cheminots Paris-Est et de l'Union 

des cheminots de la direction géné-
rale. « La CFDT avait des propositions 
fortes, rappelle-t-il. Nous nous bat-
tions pour la gratuité des transports 
et pour que le temps de transport soit 
compris dans le temps de travail  ». 
Une première revendication qui se 
concrétisera partiellement quelques 
années plus tard quand, en 1975, la 
carte Orange fut créée, avec une prise 
en charge financière pour moitié par 
l’employeur.
En 1969, fraîchement marié, Daniel 
obtient un poste à la gare de Reuilly. 
« J’y travaillais souvent le dimanche 
et en soirée et, pour me sortir de 
cette situation, j’ai commencé à pas-
ser tous les concours », explique-t-il. 
Il réussit le concours d’inspecteur 
commercial et devient, en 1976, 
adjoint au chef de l’agence com-
merciale d’Aulnay-sous-Bois.

« La CFDT avait une vision 
novatrice »
En 1979, il est détaché à l’Union 
régionale parisienne (URP). «  Jean-
Pierre Bobichon, alors secrétaire 
général, m’a proposé un mandat à 
la commission transport du Comité 
économique et social régional, créé 

quelques années auparavant (en 
1972, NDLR), explique Daniel. À 
l’époque, c’était le Préfet qui saisis-
sait le Comité car la région n’avait 
pas d’autonomie. Mais nous donnions 
notre avis sur tout !  ». Il travaillera 
par la suite sur les questions de pla-
nification et d’aménagement urbain. 
« La CFDT avait une vision novatrice, 
promouvant la décentralisation et la 
création de villes nouvelles », éclaire-
t-il. Plus tard, Daniel siégera douze 
ans au Conseil économique et social 
national et neuf ans au comité des 
partenaires du Syndicat des trans-
ports d’Île-de-France. 

Toujours mandaté au CESER, où il 
a rendu au total 18 rapports et avis 
(sur les transports, l’aménagement 
urbain, les finances, l’agriculture), 
Daniel a participé activement aux 
grandes évolutions qu’a connues la 
région. Sa plus grande fierté  ? Un 
rapport, présenté en 1994, sur l’in-
tégration des voies navigables d’Île-
de-France au réseau national et 
européen. « Ce rapport visait à limi-
ter le développement du transport 
routier pour favoriser le fluvial, avec 
la création d’un canal à gabarit euro-
péen allant de Compiègne à Cam-
brai, explique-t-il. Le projet de canal 
Seine-Nord Europe, dont la mise en 
service est prévue pour 2023, c’est 
aussi une façon de raccrocher l’Île-
de-France à l’Europe du Nord  ». Ou 
comment cet amoureux du rail a fini 
par se passionner par les voies navi-
gables… Et s’il a pris sa retraite à 55 
ans, Daniel n’a en fait jamais cessé de 
militer. Au point qu’il est devenu une 
figure emblématique du CESER, où il 
est parti – avec la même énergie et 
la même droiture – pour s’engager 
dans un nouveau mandat.

Judith Boumendil & Clément Mellin

Daniel ou la passion du rail
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Nouveaux véhicules légers… attention,
ça glisse !
Trottinettes, monoroues, gyropodes… les véhicules légers, le plus souvent électriques,
sont de plus en plus nombreux en ville. De quelle façon leur usage est-il encadré ?
Comment prévenir les accidents ?

Olivier D’ORSO 
02 47 60 57 42 
olivier.dorso@harmonie-mutuelle.fr
protection-sociale-entreprise.fr
Plus d’informations sur www.lasantegagnelentreprise.fr

De nouveaux engins sillonnent nos 
rues. La trottinette, à deux roues, trois 
roues ou électrique, mais aussi la mo-
noroue, le hoverboard ou encore le gy-
ropode font désormais partie du pay-
sage urbain. Prisés pour leur aspect 
pratique et écologique, ces nouveaux 
modes de déplacements étonnants 
sont en effet très appréciés des cita-
dins pour la sensation de glisse qu’ils 
procurent. Mais gare à la chute ! Une 
mauvaise maîtrise du véhicule ou une 
méconnaissance des règles d’usage 
peut en effet entraîner un accident.

Assimilés aux piétons
S’il n’existe pas à ce jour de texte offi-
ciel spécifique à ces nouveaux trans-
ports en France, leur pratique est tou-
tefois encadrée. Les usagers ne sont 
pas autorisés à rouler sur les pistes 
cyclables, ni sur la chaussée, exclusi-
vement réservée aux véhicules imma-
triculés et aux vélos. Ils sont donc sou-
mis aux règles du Code de la route… 
des piétons. À ce titre, ils doivent 
donc rouler sur les trottoirs ou dans 
des zones piétonnes, sans toutefois 
dépasser 6  km/h (environ la vitesse 

équivalente à la marche rapide). Les 
conducteurs de ces véhicules inno-
vants sont par ailleurs tenus de res-
pecter les feux tricolores piétons aux 
intersections, d’emprunter les pas-
sages protégés pour traverser et, bien 
sûr, « prendre toute précaution pour 
ne pas nuire aux piétons » (articles R. 
412-34 à R. 412-43). Pour circuler li-
brement et au-delà de 6 km/h, il faut 
emprunter des chemins privés ou se 
rendre en pleine nature, si le véhicule 
le permet.
Tout déplacement dans des lieux non 
autorisés peut entraîner une contra-
vention.

Protections et qualité  
du matériel
Côté équipement, le port de protec-
tions (casque, coudières, genouillè-
res) est fortement recommandé, tout 
comme l’utilisation d’une signalisation 
lumineuse ou d’un gilet de sécurité 
fluorescent. Par ailleurs, il est conseil-
lé de s’entraîner à la conduite ou à la 
manœuvre de ces nouveaux engins 
avant toute utilisation en ville pour 
bien en maîtriser l’usage.

Cependant, ces précautions ne seront 
efficaces que si une condition sine qua 
non est respectée : la qualité du ma-
tériel.
Afin de mieux garantir la fiabilité des 
véhicules légers électriques, l’Afnor pi-
lote actuellement un groupe de travail 
européen aux côtés des constructeurs. 
Ce travail devrait aboutir à une norme 
qui rendra obligatoire la présence 
d’un mode piéton bridant la vitesse à 
6 km/h, mais pas seulement. La norme 
encadrera également la résistance des 
véhicules à la vibration et à la charge 
utile, et renforcera les mesures de sé-
curité électrique.
Une réglementation bienvenue pour 
endiguer la vente de produits à la 
conception aléatoire et pour garantir 
la sécurité des usagers.
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Ce qui est essentiel pour nous c’est d’optimiser notre budget.
En choisissant la Garantie Emprunteur de la Macif pour assurer notre prêt immobilier,  
nous avons économisé 10 000€* sur le coût de notre crédit. En plus, nous avons  
bénéficié de meilleures garanties. 
Après un devis en quelques clics, nous avons souscrit en ligne tout simplement.  
Facile et rapide !

 
Vous êtes sur le point de signer votre offre de prêt ou de racheter votre crédit 
immobilier ?  Calculez vos économies au  04 78 62 60 00**
ou sur www.garantie-emprunteur-macif.fr

Nous avons 
le pouvoir 
d’économiser 
sur notre 
assurance 
de prêt 
immobilier.

De meilleures 
garanties

10 000 €
d’économies*

* Exemple d’économies selon profil de l’emprunteur au 01.05.2017, pour un couple de 31 ans, employés non-fumeurs, assurés chacun 
à 100 % en Décès/Incapacité/Invalidité, empruntant 150 000€ au taux de 2 % sur une durée de 20 ans. Coût moyen d’une assurance 
proposée par la banque : 16 800€ sur la durée du prêt (soit un TAEA de 0,96 % pour le couple). Coût total de la Garantie Emprunteur de 
la Macif : 6 657€ sur la durée du prêt (soit un TAEA de 0,42 % pour le couple). Économie réalisée supérieure à 10 000€ soit plus de 0,50 % 
de taux de crédit.
** coût selon opérateur.

Le contrat Garantie Emprunteur proposé par la Macif est assuré par Macif-Mutualité, mutuelle régie par le livre II du Code de la mutualité et 
adhérente à la Mutualité Française. 

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 2 et 4 rue de Pied-de-Fond 79000 Niort
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